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Un officier 
des douanes 
malaisiennes 
présente des 
tortues à 
oreilles rouges 
saisies en 2019. 
Plusieurs pays 
dans le monde 
ont interdit 
l'importation de 
cette espèce 
en raison des 
déséquilibres 
qu'elle peut 
causer dans les 
écosystèmes 
qu'elle colonise. 
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vendeurs d'espèces protégées des obliga­
tions d'informer étendues. Toute annonce de 
vente publique, par exemple sur internet, doit 
ainsi mentionner les données de contact du 
vendeur, le nom scientifique des spécimens, 
ainsi que des indications précises concernant 
leur origine; elle doit aussi spécifier l'annexe 
Cites concernée. Ces nouvelles normes 
sont-elles respectées? Et sont-elles effi­
caces? Pour répondre à ces questions, l'ILCE 
a conduit une étude inédite en collaboration 
avec l'Office fédéral de la sécurité alimentaire 

t:Australie 
interdit l'ex­
portation d'ani­
maux sauvages 
indigènes 
comme ce 
dragon barbu, 
qui reste cepen­
dant apprécié 
des terriaro­
philes. Cet 
exemplaire est 
sur la main d'un 
fonctionnaire 
des douanes 
à l'aéroport 
de Düsseldorf 
en 2008. 

et des affaires vétérinaires. 
Concrètement, l'équipe 
de recherche a réalisé 
durant huit semaines une 
veille informatique sur 
trois plateformes en ligne 
communément utilisées en 
terre helvétique, à savoir 
Anibis.ch, Petitesannonces. 
ch et Tutti.ch. Les nouvelles 
annonces concernant trois 

types de reptiles inscrits à Cites - les tortues 
terrestres, les boas et les pythons - ont été 
répertoriées dans une base de données 
selon un protocole standardisé. Les résultats 
sont sans appel. "Parmi les 543 annonces 
recensées, pas une seule n'était conforme à 
la législation suisse en la matière», rapporte la 
collaboratrice de l'ILCE Cristina Cretu-Adatte, 
qui a participé au projet. Alors que plus de la 
moitié d'entre elles ne comportaient pas les 
données de contact du vendeur, deux tiers 
n'indiquaient pas le nom de l'espèce de 

façon rigoureuse et trois 
quarts n'apportaient aucun 
renseignement sur l'origine 
du reptile. Par ailleurs, aucune 
des annonces ne spécifiait 
l'annexe Cites concernée. 
À noter encore que dix des 
ventes proposées concer­
naient carrément des espèces 
dont le commerce est interdit. 

Plus facile qu'un chat 

ou qu'un chien 

Ces manquements sont-ils 
intentionnels ou non? Difficile 
de le savoir, selon les deux 
membres de l'ILCE. «Ce 
qui est sûr, c'est qu'il y a un 
manque cruel d'information 
sur le sujet, que ce soit du 
côté des vendeurs, des 
acheteurs ou des plateformes 
elles-mêmes», relève Cristina 
Cretu-Adatte. Combler cette 
lacune à travers des opéra­
tions ciblées d'information 
et de sensibilisation est l'une 
des mesures proposées par 
les a�teur·es de l'étude. 
Par ailleurs, une prévention 
technique et logistique simple 

est recommandée. "li suffirait de créer 
sur ces plateformes des formulaires plus 
restrictifs, que devraient utiliser les ven­
deurs lors de la création de leur annonce, 
comme c'est déjà le cas pour d'autres 
catégories d'animaux», souligne Olivier 
Beaudet-Labrecque. Le doyen de l'ILCE 
constate, non sans ironie, qu'il est actuelle­
ment "presque plus compliqué de vendre 
un chien ou un chat sur internet qu'un 
animal protégé». t 


